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CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 07 2020 000 092 

Le présent certificat foncier est déliVTé au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°09 du 9 août 2019 validée par le comité de gestion foncière 
rurale de Yamoussoukro, le 29 avril 2020, sur la parcelle n°15 d'une 
superficie de 02 ha OO a 43 ca à Anoumangoua. 

Nom : MOURAD . 

Prénom : Malekah. 

Date et lieu de naissance: 10 mai 1976 à Abidjan. 

Nom et prénoms du père : MOURAD Cheick ABDOULKADER. 

Nom et prénoms de la mère : KOKO N'Guessan Sylvie. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : économiste. 

Pièce d'identité n° : C 0030 2470 84 du 6 juillet 2009. 

Etablie par : ONI . 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale: 08 BP 2358 Abidjan 08. 

Etabli le 3 mars 2022 à Yamoussoukro. 
Le préfet, 

BROU Kouamé, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N° 428/RG/PG/SG/Dl/B2 

Le préfet du département de Gagnoa, donne récépissé de déclaration 
à l'association définie comme suit, régie par la loi n°60-315 du 21 sep­
tembre 1960 relative aux associations : 

ACADEMIE RENNAISSANCE 

L'ACADEMIE RENNAISSANCE a pour objet de : 

- organiser des activités sportives ; 

- recruter des jeunes et leur donner une formation dans le domaine 
du sport; 

- contribuer à l'éducation des jeunes et à leur insertion par le sport; 

- entretenir des relations avec des associations ou des personnes 

ayant les mêmes objectifs et but similaires ; 

- représenter dignement la région du Gôh dans les activités sportives 

locales , nationales et internationales. 

Siège : Gagnoa. 

Adresse : Gagnoa. 

Contacts téléphoniques: 07 57 98 81 53/ 05 06 36 46 13. 

Président: M. GNABOUROU Dade Ferdinand. 

Gagnoa, le 11 novembre 2021. 

Lancina FOFANA, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0267/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

FORUM ECONOMIQUE DE LA DIASPORA DU GUEMON 

(FEDIGUEMON) 

La fondation dénommée« FORUM ECONOMIQUE DE LA DIAS­

PORA DU GUEMON (FEDIGUEMON)» a pour objet de : 

- fédérer toute la diaspora originaire du Guémon et du Cavally ; 

- travailler à l'unité de tous les ivoiriens de l'étranger et de toutes 

personnes vivant sur le territoire ivoirien, sans distinction aucune ; 

- contribuer au développement économique, social et culturel de la 

région du Guémon, ainsi qu'à l'amélioration des conditions de vie des 

populations ; 

- promouvoir une meilleure coopération entre le secteur privé et les 

structures étatiques, et entre la diaspora et les pays d'accueil ; 

- créer un cadre d'échanges annuel entre hommes d'affaires de la 

diaspora originaires du Guémon et du Cavally et les autres hommes 

d'affaires du monde ; 

- promouvoir les différentes opportunités d'emploi et d'investissement ; 

-- promouvoir les droits fondamentaux des ivoiriens de l'extérieur, 
pour une meilleure intégration dans leur pays d'accueil ; 

- développer l'esprit entrepreneurial et partager les expériences de 
création d'entreprise par la diaspora ; 

- faciliter le retour au pays et l'intégration de la diaspora dans le tissu 

économique ivoirien ; 

- contribuer à la fonnation des opérateurs économiques et des décideurs ; 

- accroître la participation de la diaspora au développement de leur 

communauté. 

Siège social : Abidjan - Abobo, Plateau Dokui. 

Adresse: 27 B.P 299 Abidjan 27. 

Président: M. Antoine DIETH OULOUNEGO. 

Abidjan, le 25 janvier 2022. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT DE DECLARATION DE PERTE 

N°OP1024/PU-17 

Nous soussigné, commissaire de Police du J 7è arrondissement de la 

ville d'Abidjan, certifions que M. NOMEL Gnagne François s'est pré­

senté ce jour à notre bureau et nous a déclaré avoir perdu son arrêté de 

concession définitive du lot n°537, îlot n° 66 Palmeraie Dabou qui lui 

avait été délivré à Dabou le 23 mai 2019 sous le n° ACD-LA201700173 

du 4 avril 2017. 

En foi de quoi, nous lui avons délivré, le présent certificat pour servir 

et valoir ce que de droit. 

Abidjan, le 24 février 2022. 

Le commissaire de Police, 

KOUASSI GNAMIENWA G.R. 
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DECRETn°202J-463 du 8 septembre 2021 portant organisation 

du ministère de la Promotion de la Bonne Gouvernance, du 

Renforcement des Capacités et de la Lutte contre la Corrup­

tion. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre de la Promotion de la Bonne Gouvernance, 

du Renforcement des Capacités et de la Lutte contre la Corruption, 

Vu la Constitution ; 

Vu le décret n° 2011-290 du 12 octobre 2011 portant institution du 

poste de directeur des Ressources humaines dans tous les ministères ; 

Vu le décret n°2012-1159 du 19 décembre 2012 ponant institution 

d'un département en charge de la Planification et des Statistiques au sein 

des ministères ; 
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Vu le décret n°2015-17 du 14 janvier 2015 portant organisation 
du Cabinet ministériel ; 

Vu le décret n°2021-l 76 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.- Pour l'exercice de ses attributions, le ministre de 
la Promotion de la Bonne Gouvernance, du Renforcement des 
Capacités et de la Lutte contre la Corruption dispose, outre le 
Cabinet, de directions ainsi que de Services rattachés, de direc­
tions centrales et de services extérieurs, qu'il est chargé d'orga­
niser par arrêté. 

CHAPITRE I 

Le Cabinet 

Art. 2.- Le Cabinet comprend : 

- un directeur de Cabinet ; 

- un directeur de Cabinet adjoint ; 

- un chef de Cabinet ; 

- cinq conseillers techniques ; 

- cinq chargés d'Etudes ; 

- un chargé de Mission ; 

- un chef de secrétariat particulier. 

CHAPITRE2 

Les directions et services rattachés 

Art. 3.- Les directions et services rattachés sont: 

- l'inspection générale; 

- la direction des Ressources humaines ; 

- la direction des Affaires financières ; 

- la direction des Affaires juridiques et de la Réglementation ; 

- la direction de la Planification, des Statistiques et du Suivi-
Evaluation ; 

- la direction des Etudes, de la Recherche et du Développement ; 

- la direction de la Communication et des Relations extérieures ; 

- la direction des Systèmes d'information; 

- le service de l'ingénierie et de la Qualité ; 

- le service de la Coopération internationale ; 

- la cellule de Passation des Marchés publics ; 

- le service Gestion du Patrimoine. 

Art. 4. - L'inspection générale est chargée : 

- de veiller au bon fonctionnement des établissements et ser­
vices relevant du ministère ; 

- de contrôler l'application de la législation, de la réglementa­
tion technique et des directives ministérielles ; 

- d'évaluer, de redynamiser les services du ministère et de leur 
apporter un appui technique ; 

- de contribuer à la lutte contre la fraude et la corruption au 
sein du ministère, en liaison avec les structures compétentes. 

L'inspection générale est dirigée par un inspecteur général 
nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur général d' Administration centrale. 

L'inspecteur général est assisté d'un inspecteur général adjoint 

et de neuf inspecteurs techniques nommés par décret pris en 
Conseil des ministres. Ils ont rang de directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 5.- La direction des Ressources humaines est chargée: 

- de mettre en œuvre la politique générale de gestion des res­
sources humaines telle que définie par le ministre chargé de la 
Fonction publique ; 

- de suivre l'application des dispositions relatives à l'éthique 
et à la déontologie ; 

- de participer à l'élaboration du cadre organique des emplois 
et à la définition des profils de poste ; 

- d'assurer la gestion prévisionnelle des effectifs ; 

- de suivre la situation administrative des agents, notamment 
la mise à disposition, la disponibilité, le détachement, le congé, 
l'avancement et la promotion; 

- d'identifier les besoins en formation et d'assurer le suivi de 
la mise en œuvre du plan de formation du ministère ; 

- d'archiver les actes de gestion du personnel et de tenir à jour 
le fichier-personnel du ministère ; 

- de créer les conditions de l'amélioration de l'environnement 
du travail. 

La direction des Ressources humaines est dirigée par un direc­
teur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur d 'Administration centrale. 

La direction des Ressources humaines comprend deux sous-
directions : 

- la sous-direction de la Gestion du Personnel ; 

- la sous-direction de la Gestion des Carrières. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 6.- La direction des Affaires financières est chargée : 

- d'élaborer, en relation avec le Cabinet et les structures du 
ministère, le budget et d'en assurer l'exécution ; 

- de préparer les actes de gestion du ministère ; 

- d'assurer le suivi des projets d'investissement; 

- d'assurer le suivi de l'exécution des appuis hors budget et le 
financement des projets. 

La direction des Affaires financières est dirigée par un directeur 
nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a rang de 
directeur d' Administration centrale. 

La direction des Affaires financières comprend deux sous-
directions : 

- la sous-direction du Budget et de la Ccomptabilité ; 

- la sous-direction des Moyens généraux. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d 'Administration 
centrale. 

Art. 7.- La direction des Affaires juridiques et de la Régle­
mentation est chargée : 

- d'apporter l'assistance technique dans l'élaboration des pro­
jets de textes législatifs et réglementaires du ministère ; 

- d'étudier et de rédiger les projets de conventions; 

- d'assurer les missions de conseil et d'assistance en matière 
juridique; 

- d'apporter un appui à l' Agence judiciaire de l'Etat dans la 
gestion des contentieux impliquant le ministère. 

14 mars 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 207 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, en application des 
dispositions de l'article 37 de la loi n° 60-315 du 21 septembre 
1960 relative aux associations, délivrera un récépissé de décla­
ration à l'issue de l'instruction du dossier. 

Abidjan, le 12 mars 2021. 

P/préfet, par délégation, 

le secrétaire général, 

DOUMBIA Adama, 

préfet, grade 1. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0163/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 
déclaration à l'association définie comme suit : 

MONDE MEILLEUR 

L'organisation non gouvernementale dénommée « MONDE MEIL­
LEUR » a pour objet de : 

- contribuer à l 'imit111ion ou à la réisertion des enfants des jeunes et 
autres personnes vulnérables vivant dans la rue ; 

- contribuer au bien-être social des personnes handicapées phy­
siques et/ou mentales ; 

- assurere un meilleur épanouissement des orphelins, des jeunes et 
des enfants abandonnés ; 

- apporter un soutien médical aux personnes vulnérables. 

Siège social : Abidjan-Yopougon, quartier Camp Militaire, lot n°3 l 20, 
îlotn°Al3. 

Adresse: 23 B.P 168 Abidjan 23. 

Présidente : Mme NOUAMAN Amenan Sylvie. 

Abidjan, le 19 janvier 2022. 

Pile ministre et PD. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0085/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 
déclaration à l'association définie comme suit : 

GUEPARD FOOTBALL CLUB ACADEMIE 

L'association sportive dénommée« GUEPARD FOOTBALL CLUB 
ACADEMIE » a pour objet : 

- la promotion de la solidarité, de la fraternité, de 1' amitié et de l'es­
prit du civisme ; 

- la promotion des qualités morales, intellectuelles et footbal­
listiques des jeunes talents ; 

- la création d'un cadre de rencontre, d'échanges et de formation; 

- l'èncadrement des jeunes déscolarisés, afin de leur inculquer le 
sens de la responsabilité ; 

- l'aide aux jeunes talents, afin qu'ils atteignent l'élite du football 
mondial; 

- le développement et le rayonnement dû football ivoirien ; 

- la participation aux compétitions de football aux plans national et 
international. · 

Siège social : Abidjan-Abobo, quartier N'Dotré. 
Adresse : 09 B.P 535 Abidjan 09. 
Présidente : M. DAGNOGO Amadou. 

Abidjan, le 10 janvier 2022. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

AVIS D'ENQUETE DE COMMODO ET INCOMMODO 
N° 019/CBF/SG/ST 

M. GOSSE Blé Pascal, maire intérimaire de la commune de Bouaflé, 

a l'honneur de porter à la connaissancC\ de la population, qu 'unt; enquête 
de commodo et incommodo, d'une durée d~ trente jours allant du lundi 
14 février au mardi 15 mars 2022 inclus, est\ouverte dans les locaux des 

', 

Services techniques de la commune de Boua~é en vue de connaître les 
oppositions, observations et réclamations éventuelles qui pourraient être 
faites au projet de lotissement dénommé "DEITA QUARTIER BIEN ON" 

initié par M. SEI Bi Tra, sur une parcelle du domaine communal d'une 
contenance de l 9ha 26a 71 ca située au nord-ouest de la ville de Bouaflé. 

Cette parcelle est délimitée : 

- au nord par une plantation de palmiers ; 

- à l'est par un thalweg ; 

- au sud le lotissement de M. VAHOU ; 

- à l'ouest par la jachère de monsieur DOURO Bi Irritié Roger; 

M. KO NAN Yao Jean Luc, chef des Services techniques de la mairie 
de Bouaflé, nommé commissaire enquêteur par décision n°018/CBF /SG/ST 
du 10 février 2022 a qualité pour recevoir et enregistrer toutes les oppo­
sitions, observations et réclamations qui pourraient être faites et ce, tous 
les jours ouvrables, aux heures réglementaires, aux Services techniques 
de la mairie de Bouaflé où un registre est ouvert à cet effet. 

Bouaflé, le 10 février 2022. 
Le maire intêrimaire, 
GOSSE Blé Pascal, 
J<Ladjoint aU7flllire. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 07 2020 000 091 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de-1.'ooquête 
officielle n°09 du 9 août 2019 validée par le comité de gestion foncière 
rurale de Yamoussoukro, le 29 avril 2020, sur la parcelle.n°-14 d'une 
superficie de 01ha03 a 93 ca àAnoumangoua.---. ---· 

Nom:CONDE. 

Prénoms : Moustapha Sita. 

Date et lieu de naissance : 24 janvier 197 4 à Abidjan.~ 

Nom et prénom du père: CONDE LAYE. 

Nom et prénom de la mère : OUATTARA Bintou. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : économiste. 

Pièce d'identité n° : c 0092 3476 25 du 27 septembre 2009. 

Etablie par : ONI . 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale : 05 BP 2358 Abidjan. 

Etabli le 3 mars 2022 à Yamoussoukro. 

Leprêfet, 

BROU Kouamé, 

préfet hors grade. 
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RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0107 /MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

MINISTERE HOPE-EGLISE ASSEMBLEE ARCHE 

L'association cultuelle dénommée « MINISTERE HOPE-EGLISE 
ASSEMBLEE ARCHE » a pour objet de : 

- œuvrer pour le réveil de l'Eglise ; 

- propager l'Evangile vraie dans toute sa pureté, saclarté et sa 
puissance; 

- former ses membres au plan moral, social et sprituel ; 

- procéder à la délivrance des âmes captives du malin par la puis-
sance du Saint-Esprit ; 

- œuvrer à l'accomplissement d'une vie prospère à tous. 

Siège social: Bingerville, quartier Blachon B, îlot n°12, lot n° A et B. 

Adresse: 09 B.P4251Abidjan09. 

Président : M. KOFFI COUMOIN N'Goran Guillaume. 

Abidjan, le 14 janvier 2022. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

AVIS D'ENQUETE DE COMMODO ET INCOMMODO 

N° 033/CBF/SG/ST 

M. GOSSE Blé Pascal, maire intérimaire de la commune de Bouaflé, 
a l'honneur de porter à la connaissance de la population, qu'une enquête 
de commodo et incommodo, d'une durée de trente jours allant du lundi 
14 février au mardi 15 mars 2022 inclus, est ouverte dans les locaux des 
Services Techniques de la commune de Bouaflé en vue de connaître les 
oppositions, observations et réclamations éventuelles qui pourraient être 
faites au projet de lotissement dénommé "MARAHOUE EXTENSION 
1 ", initié par le Conseil municipal, sur une parcelle du domaine com­
munal d'une contenance de 38ha 77a 25ca, situé au sud de la ville de 
Bouaflé, derrière l'hôtel de ville. 

Cette parcelle est délimitée : 
- au nord par la voie de contournement Yamoussoukro- Daloa ; 

- à l'est par le lotissement Port-Bouët; 

- à l'ouest par le lotissement Marahoué ; 
- au sud par le lotissement Résidentiel sud. 

M. KO NAN Yao Jean Luc, chef des Services techniques de la mairie 
de Bouaflé, nommé commissaire enquêteur par décision n°032/ 
CBF/SG/ST du a qualité pour recevoir et enregistrer toutes les opposi­
tions, observations et réclamations qui pourraient être faites et ce, tous 
les jours ouvrables, aux heures réglementaires, aux Services techniques 
de la mairie de Bouaflé où un registre est ouvert à cet effet. 

Bouaflé, le 10 février 2022. 

Le maire intérimaire, 
GOSSE Blé Pascal, 
]" adjoint au maire. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 56 2020 000 003 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°22 du 27 avril 2020 validée par le comité de gestion foncière 
rurale de Kpouébo, le 20 octobre 2020, sur la parcelle n°46 d'une super­
ficie de 30 ha 74 a 44 ca à Adaou. 

;- ·J. _..,_ 

Nom: CISSE. 

Prénom : Sabaty. 

Date et lieu de naissance : 5 mars 1968 à Korhogo. 

Nom et prénom du père : CISSE Vamara. 

Nom et prénoms de la mère: OUATTARA Manignan. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : cadre des finances. 

Pièced'identitén°: C0039413622 du9juillet2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale : CP 04 2878 Abidjan 04. 

Etabli le 5 mars 2021 à Toumodi. 

Le préfet, 

Patrice GUEU, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 17 2016 000 007 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°0665 du 11 avril 2016 validée par le comité de gestion fon­
cière rurale d'Agnibilékrou, le 30 août 2017, sur la parcelle n°007 d'une 
superficie de 43 ha 34 a 55 ca à Assikasso. 

Nom : AHONDJON . 

Prénoms : N'Da Brou. 

Date et lieu de naissance : 16 décembre 1962 à Agnibilékrou. 

Nom et prénom du père : KABRAN Ahondjon. 

Nom et prénoms de la mère : AHONDJON Koko. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : ménagère. 

Pièce d'identité n° : C 0024 7839 07 du 15 juin 2009. 

Etablie par : ONI Abidjan. 

Résidence habituelle : Agnibilékrou. 

Adresse : 07 05 99 45. 

Etabli le 11 janvier 2018 à Agnibilékrou. 

Le préfet, 

KONE Jacques Lobognon, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER 

D'ASSOCIATION N° 0399PA/SG/Dl 

Le préfet du département d'Abidjan, conformément à l'article 
8 alinéa 3 de la loi n°60-315 du 21septembre1960 relative aux 
associations, atteste qu'il a été déposé dans ses services aux fins 
d'en recevoir un récépissé de dépôt, un dossier constitutif 
d'association dénommée « FEDERATION IVOIRIENNE DE 
FOOTBALL AMERICAIN (FIFAM) »dont le siège est fixé à 
Abidjan, tél: 01 02 65 65 74 / 07 07 25 84 86. 

Ce dossier qui a été enregistré sous le n°0361/PA du 22 février 
2021 comprend les pièces suivantes : 

- 3 exemplaires des statuts ; 

- 3 exemplaires du règlement intérieur ; 

- 3 exemplaires du procès-verbal de l'assemblée générale ; 

- 3 exemplaires de la liste des membres fondateurs ; 

- 3 exemplaires de la liste des membres du bureau exécutif; 

- 3 exemplaires de la liste de présence légalisée. 
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La direction des Affaires juridiques et de la Réglementation est 
dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Affaires juridiques et de la Réglementation 
comprend deux sous- directions : 

- la sous-direction de la Réglementation ; 

- la sous-direction des Affaires juridiques et du Contentieux. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 8.- La direction de la Planification, des Statistiques et du 
Suivi-Evaluation est chargée : 

- d'assurer la production des statistiques sectorielles; 

- d'assurer la conception et la mise en œuvre des études secto-
rielles ; 

- de participer à l'élaboration des Plans nationaux de Dévelop­
pement et des Programmes d'investissements publics; 

- de participer à la réalisation des programmes et projets sec­
toriels dédiés ; 

- de vulgariser les nouvelles méthodes et approches en matière 
de planification sectorielle ; 

- d'assurer la coordination des activités des différentes struc­
tures du ministère en matière de statistiques, de planification, de 
programmation et de suivi-évaluation ; 

- de prévoir et de réaliser les études nécessaires à la planifica­
tion sectorielle ; 

- de produire les statistiques et les indicateurs sectoriels néces­
saires; 

- d'assurer la pérennité et la production des statistiques secto­
rielles ; 

- d'évaluer périodiquement l'état de la bonne gouvernance, de 
la corruption et du développement des capacités nationales, en 
relation avec les différentes parties prenantes ; 

- de définir les objectifs et les stratégies sectorielles en matière 
de développement sectoriel ; 

- d'assurer la programmation des investissements sectoriels; 

- d'assurer le contrôle et le suivi des projets sectoriels ; 

- d'élaborer les bilans semestriel et annuel d'exécution des 
volets sectoriels du Plan national de Développement et du Pro­
gramme d'investissement public. 

La direction de la Planification, des Statistiques et du Suivi­
Evaluation est dirigée par un directeur nommé par décret pris en 
Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Administration 
centrale. 

La direction de la Planification, des Statistiques et du Suivi-
Evaluation comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Planification et des Statistiques ; 

- la sous-direction du Suivi-Evaluation. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 9.- La direction des Etudes, de la Recherche et du Déve­
loppement est chargée : 

- de mener des études sur la promotion de la bonne gouver­
nance, la corruption et le développement des capacités dans notre 
pays; 

- de déterminer l'incidence de la promotfon de la bonne gou­
vernance, de la lutte contre la corruption et du renforcement des 

capacités sur le développement du Pays ; 

- de suggérer les réformes à entreprendre pour combattre effi­
cacement la corruption ; 

- de mener les études stratégiques sur les enjeux structurels les 
plus déterminants pour le pays à court, moyen et long termes ; 

- de suivre et d'analyser les tendances nationales, régionales et 
internationales afin d'éclairer les décisions stratégiques du Gou­
vernement; 

- d'assurer la veille sur les concepts de bonne gouvernance 
ainsi que de renforcement des capacités et sur les méthodes, 
outils et instruments de leur mise en œuvre. 

La direction des Etudes, de la Recherche et du Développement 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Etudes, de la Recherche et du Développement 
comprend deux sous- directions : 

- la sous-direction du Développement; 

- la sous-direction des Etudes et Recherche. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 10.- La direction de la Communication et des Relations 
extérieures est chargée : 

- d'organiser, de coordonner et de promouvoir la communica­
tion interne et externe du ministère ; 

- de recueillir et de diffuser des informations dans le domaine 
de la corruption ; 

- d'élaborer et de mettre en œuvre les plans et les stratégies de 
communication ; 

- de concevoir et de mettre en œuvre les outils et supports de 
communication ; 

- d'assurer la promotion de l'image et des activités du ministère; 

- de développer et de gérer les relations avec les médias et la 
presse; 

- d'organiser et de gérer l'événementiel; 

- de promouvoir les relations publiques. 

La direction de la Communication et des Relations extérieures 
est dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Communication et des Relations publiques 
comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Communication; 

- la sous-direction des Relations publiques. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 11.-La direction des Systèmes d'information est chargée : 

- d'administrer les réseaux internet et intranet du ministère; 

- d'administrer les bases de données ; 

- de concevoir et de réaliser les applications informatiques spé-
cifiques; 

- de gérer le parc informatique du ministère ; 

- de former et d'assister les utilisateurs; 

- de gérer les archives du ministère ; 

- de gérer le fonds documentaire du ministère et de constituer 
une banque de données accessible, en matière d'information, 
dans les domaines relatifs à la promotion de la bonne gouver-
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nance, à la lutte contre la corruption et au renforcement des 
capacités. 

La direction des Systèmes d'information est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction des Systèmes d'information comprend deux sous-
directions : " · 

- la sous-direction Réseaux et Télécoms et Exploitation; 

- la sous-direction Etudes et Développement. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art.12.- Le service de l'ingénierie et de la Qualité est chargé : 

- de concevoir, de diffuser, de communiquer et de promouvoir 
la politique qualité du ministère ; 

- de concevoir et de mettre en œuvre une stratégie globale 
d'amélioration continue de la qualité de l'organisation et du fonc­
tionnement des services du ministère, conformément à sa poli­
tique qualité et à un ou plusieurs référentiels qualité ; 

- de mettre en œuvre le plan d'action d'amélioration des pro­
cessus selon la démarche qualité. 

Le service de l 'Ingénierie et de la Qualité est dirigé par un chef 
de Service nommé par arrêté. Il a rang de sous-directeur 
d' Administration centrale. 

Art.13.- Le service de la Coopération internationale est 
chargé: 

- de rechercher des partenaires nationaux et internationaux pour 
le ministère ; 

- de garantir une plateforme de coopération entre tous les ser­
vices du ministère et entre le ministère et toute autre entité 
publique ou privée, nationale ou internationale ; 

- de participer à la promotion et au développement de relations 
de coopération avec les structures nationales et internationales 
œuvrant pour la lutte contre la corruption; 

- de tenir et de mettre à jour le répertoire de tous les organismes 
en relation avec le ministère ; 

- de veiller au maintien et à l'amélioration des relations entre 
le ministère et tous ses partenaires au développement internes et 
externes. 

Le service de la Coopération internationale est dirigé par un 
chef de Service nommé par arrêté. Il a rang de sous-directeur 
d' Administration centrale. 

Art. 14.- La cellule de Passation des Marchés publics est 
chargée notamment : 

- d'élaborer, en collaboration avec la direction des Affaires 
financières et les directions chargées des études, de la planifica­
tion et de la gestion budgétaire, un plan annuel de passation des 
marchés publics; 

- de s'assurer de la disponibilité du financement et de la réser­
vation des crédits destinés à financer les opérations ; 

- de coordonner l'élaboration des documents de passation de 
marchés publics, notamment les dossiers d'appel d'offres, les 
demandes de propositions, rapports d'évaluation des offres, pro­
cès-verbaux d'ouverture et de jugement des offres, marchés et 
contrats, en collaboration avec les services techniques compé­
tents conformément aux dossiers types en vigueur ; 

- de veiller au lancement des appels à la concurrence ; 

- d'examiner les demandes de procédures dérogatoires; 

- d'assurer le contrôle des dossiers d'approbation; 

- de faire le suivi de l'exécution des marchés publics et des 
conventions de délégation de service public ; 

- de rédiger les rapports sur la passation et l'état d'exécution 
des marchés et des conventions de délégation de service publics ; 

- de renseigner et de gérer le système d'information des mar­
chés publics. 

La cellule de Passation des Marchés publics est dirigée par un 
chef de Cellule nommé par arrêté. Il a rang de sous-directeur 

d' Administration centrale. 

Art.15.-Le service Gestion du Patrimoine est chargé du suivi 
des biens corporels et incorporels autres que les deniers et 
valeurs. 

A ce titre, il est chargé : 

- de passer les commandes, de recevoir et de distribuer le 
matériel et les fournitures ; 

- de faire le recensement, l'enregistrement et le suivi des 
matières; 

- d'entretenir les relations avec les utilisateurs (services et 
agents) et de recenser les besoins; 

- d'établir une politique d'exploitation et de maintenance des 
matières; 

- d'assurer la planification et la coordination des différents tra­
vaux d'aménagement, de sécurité et de maintenance; 

- de vérifier la bonne tenue des outils de gestion des matières 
et la tenue de la comptabilité des matières des gestionnaires de 
crédits; 

- de produire le rapport de gestion pour le compte de l' ordon­
nateur, en fin d'exercice; 

- de transmettre, sous la responsabilité du ministre, des infor­
mations et données au coordonnateur national de la mise en 
œuvre de la comptabilité des matières, en vue de leur mise à dis­
position du comptable public. 

Le service Gestion du Patrimoine est dirigé par un chef de Ser­
vice nommé par arrêté. Il a rang de sous-directeur d' Administra­

tion centrale. 

CHAPITRE3 

Les directions centrales 

Art. 16.- Les directions centrales sont: 

- la direction du Renforcement des Capacités; 

- la direction de la Valorisation et de la Promotion des Compé-
tences nationales ; 

- la direction de la Promotion de la Bonne Gouvernance ; 

- la direction de la Lutte contre la Corruption. 

Art. 17.- La direction du Renforcement des Capacités est 
chargée: 

- de mettre en œuvre la stratégie nationale de renforcement 
des capacités conformément au programme de développement 
économique et social du Gouvernement ; 

- de coordonner, au plan national, des activités de renforcement 
des capacités ; 

- de coordonner, au plan opérationnel, les interventions des 
partenaires au développement pour toutes les questions liées au 
renforcement des capacités ; 
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Date et lieu de naissance : 25 janvier 1976 à Akoupé. 

Pièce d'identité n° : N°0011673016396. 

Etabli le 14 mai 2021 à Bouaflé. 

Le préfet, 

Gueu Georges GONBAGUI, 

préfet hors grade. 

ARRETE n°0608 IMISIDGATIDAG/SDVA portant autorisation et 
fonctionnement de l'association étrangère dénommée «BUREAU 
AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT ET D'INVESTISSEMENT 
(BURAD-INVEST)». 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE LA SECURITE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n°60-315 du 21septembre1960 relative aux associations; 
Vu le décret n°202 l-l 76 du 26 mars 2021 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
Vu le décret n°202 l-l 8 l du 6 avril 2021 portant nomination des mem­

bres du Gouvernement ; 
Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attrib~ns des 

membres du Gouvernement ; 
Vu le décret n°202 l-452 du 8 septembre 2021 portant organisation 

du ministère de l'intérieur et de la Sécurité ; 
Vu les conclusions de l'enquête de moralité, objet du rapport 

n°0895/MIS/DRG en date du 29 mars 2021, du directeur des Rensei­
gnements généraux ; 

Vu le dossier présenté par l'organisation non gouvernementale étran­

gère dénommée « BUREAU AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT ET 
D'INVESTISSEMENT (BURAD-INVEST)» en date du 13 avril 2021. 

Article 1.- Sont autorisés, la constitution et le fonctionnement de 
l'organisation non gouvernementale étrangère dénommée « BUREAU 
AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT ET D'INVESTISSEMENT 
(BURAD-INVEST)», dont le siège social est situé à Abidjan - Yopou­
gon, quartier SOGEFIHA, terminus du bus 47, lot n°396, 21 B.P 273 
Abidjan 21. 

Art. 2.- Le bureau exécutif de l'organisation non gouvernementale 
étrangère dénommée« BUREAU AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT 

ET D'INVESTISSEMENT (BURAD-INVESn» se compose comme suit: 
- Président: M.ABA ZOKOU FRANCK; 
- vice-président : M. AKA SEPTIME ; 
- secrétaire général : M. AKA BIDI JOACHIM ; 
- secrétaire général adjoint : Mme DOUMBIA MAWA ; 
- trésorier général: M. BARBOZA-KOUASSI VINCENT; 

- trésorier général adjoint : M. ADDEH GUY VINCENT KOIMI ; 

- délégué en Communication, chargé des Relations extérieures : 
M. MARIO PUGLESIS ; 

Commissaire au Développement : M. TAPSOBA TOUSSAINT. 

Art. 3.- L'organisation non gouvernementale étrangère dénommée 
«BUREAU AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT ET D'INVESTISSE­
MENT (BURAD-INVEST) » a pour objet : 

- contribuer à l'obtention de financement pour les projets humani­
taires et de développement en Côte d'ivoire en particulier et en Afrique 
en général; 

- apporter un appui aux collectivités territoriale, aux mutuelle de dé­
veloppement et aux associations ; 

- soutenir les efforts du gouvernement dans la mobilisation de fonds 
pour les projets de développement économique qui permettront de créer 
des emplois ; 

- contribuer à la conception et à la mise en oeuvre de développement 
viables et crédibles ; 

- permettre aux pays africains, en particulier la Côte d'ivoire, d'ac­
céder aux financements de projets humanitaires ; 

- apporter un appui-conseil aux Etats, aux' opérateurs économiques, 
aux associations et autres organisations non gouvernementales dans la 
mobilisation de fonds pour le financement de leurs projets. 

Art. 4.- Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique de la Côte d'ivoire. 

Abidjan, le 21février2022. 

Général Vagondo DIOMANDE. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0167/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 
déclaration à l'association définie comme suit : 

ACADEMIE EFFOZOU AHOUKOUAN FOOTBALL CLUB 

L'association sportive dénommée« ACADEMIE EFFOZOU AHOU­
KOUAN FOOTBALL CLUB »a pour objet de : 

- regrouper les jeunes de toutes couches sociales ayant une passion 
pour le football ; 

- contribuer à la formation de ces jeunes en vue de développer leurs 
aptitudes sportives ; 

- participer aux compétitions organisées aux plans national et inter-
national. 

Siège social : Lozoua, département de Divo. 

Adresse: 01B.P7575 Abidjan 01. 

Président: M. WAWA Marius Lopez. 

Abidjan, le 19 janvier 2022. 
Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0007/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 
déclaration à l'association définie comme suit : AMICALE DES PRO­
FESSIONNELS DE LA BEAUTE (APB) 

L'association dénommée« AMICALE DES PROFESSIONNELS DE 
LA BEAUTE (APB) »a pour objet de : 

- promouvoir les métiers de la beauté et la formation académique ; 
- soutenir ses membres en cas d'évènements heureux ou malheureux; 
- contribuer au renforcement des dispositifs légaux liés au métier de 

la beauté. 
Siège social: Abidjan-Cocody, les Deux-Plateaux Vallon, au Centre 

Commercial, face à Cash Center, magasin n°8. 
Adresse: 06 B.P 2421Abidjan06. 
Président : M. KOFFI KOUAMI Raymond. 

Abidjan, le 4 janvier 2022. 

Pile ministre et PD.; 
le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 



204 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 14 mars 2022 

Prénom : Kouadio. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1938 à Pakouabo. 

Nom et prénom du père : KOUAKOU Bandjé. 

Nom et prénom de la mère : KOFFI Adjo. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : planteur. 

Pièce d'identité n° : C 0085 3683 85 du 10 octobre 2009. 

Etablie par : ONI Bouaflé. 

Résidence habituelle : Pakouabo. 

Agissant pour le compte de : Collectif de propriétaires terriens de 
Pakouabo. 

Liste des membres du groupement ou de l'entité 

Nom et prénom : BANDJE Kouadio. 

Date et lieu de naissance: 1er janvier 1938 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0085 3683 85. 

Nom et prénoms: KOUADIO Konan Aimé. 

Date et lieu de naissance : 28 avril 1965 à Bouaflé. 

Pièce d'identité n° : C 0074 8792 21. 

Nom et prénoms: KONAN Amenan N'Gouah. 

Date et lieu de naissance: 3 septembre 1980 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0085 9702 05. 

Nom et prénoms : KOFFI Kouadio Germain. 

Date et lieu de naissance : 5 juillet 1962 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0081 7810 94. 

Nom et prénoms: KOUAKOU Zouzou Marc. 
Date et lieu de naissance : 1er janvier 1977 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0085 4336 41. 

Nom et prénoms: KOU AME Yao Adolphe. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1975 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0093 8613 35. 

Nom et prénoms : KOUAKOU Kouadio Léon. 

Date et lieu de naissance : 13 juillet 1970 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0096 3105 90. 

Nom et prénoms: KOU AD IO Konan Raymond. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1980 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0111 7278 78. 

Nom et prénoms : YAO Amani Georges. 

Date et lieu de naissance: 12 février 1962 à Pakouabo. 

Pièced'identitén° : C 0081833636. 

Nom et prénoms : KO NAN Brou Olivier. 
Date et lieu de naissance : 1er mars 1981 à ATTOSE. 

Pièce d'identité n° : C 0093 4548 36. 

Nom et prénoms : AMAN! Edith Joelle. 
Date et lieu de naissance : 1er janvier 1989 à Sehizra. 

Pièce d'identité n° : C 0087 3407 30. 

Nom et prénoms : KONAN Gosse Marcellin. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1956 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0071 1446 94. 

Nom et prénoms : GOSSE Diby Emmanuel. 

Date et lieu de naissance : 6 février 1966 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0100 4631 96. 

Nom et prénoms: YAO Kouadio Nacisse. 
Date et lieu de naissance : 23 décembre 1982 à Bouaflé. 

Pièce d'identité n° : C 0082 0606 52. 

Nom et prénoms : KONAN N'Guessan Mathurin. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1973 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0077 5952 25. 

Nom et prénoms: GOLLY Kouamé Raphaël. 

Date et lieu de naissance : 9 mai 1961 à Pakouabo. 
Pièce d'identité n° : C 0084 7530 90. 

Nom et prénoms : KOFFI Diby Paul. 

Date et lieu de naissance : 6 juin 1968 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0086 0649 78. 

Nom et prénoms: KONAN N'Guessan Florentin. 

Date et lieu de naissance : 8 juillet 1975 à Yaokro. 

Pièce d'identité n° : C 0091 9856 69. 

Nom et prénoms : KOUAKOU Kouadio Innocent. 

Date et lieu de naissance: 20 décembre 1991 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0089 5332 86. 

Nom et prénoms: OURA Yao Alexis. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1989 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0124 7730 08. 

Nom et prénom : KOFFI Lozo. 

Date et lieu de naissance: 1er janvier 1932 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0086 0433 61. 

Nom et prénoms: KOUAKOU Yao Bah Richard. 

Date et lieu de naissance : 20 novembre 1987 à Yaokro. 

Pièce d'identité n° : C 0081 5414 98. 

Nom et prénom : KOU AD IO Amenan. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1960 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0104 9625 09. 
Nom et prénoms: KONAN Kouamé Brice. 

Date et lieu de naissance : 30 mars 1986 à Marcory. 

Pièce d'identité n° : C 0088 6596 82. 

Nom et prénoms: YAO Adjo Jeannette. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1963 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : C 0097 603 7 11. 

Nom et prénoms: YAO Yao Blaise. 

Date et lieu de naissance : vers 1949 à Bouaflé. 

Pièce d'identité n° : N°1ll7 du 16/11/ 1955 du registre. 

Nom et prénom : LONZO Kouakou. 

Date et lieu de naissance : 5 février 1959 à Bouaflé. 

Pièce d'identité n° : N°207 du 14 juin 1966 du registre. 

Nom et prénoms : KO FFI Adjamamla Albert. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1954 à Bouaflé. 

Pièce d'identité n° : C 0087 1270 65. 

Nom et prénoms: KONAN Amani Félix. 

Date et lieu de naissance : en 1952 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : N°449/04708/90. 

Nom et prénoms : KOU AME Kouassi Sylvain. 

Date et lieu de naissance : 17 juillet 1978 à Bouaflé. 

Pièce d'identité n° : C 0086 9797 82. 

Nom et prénoms : KO NAN Kouassi Bernard. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1970 à ATTOSE. 

Pièce d'identité n° : C 0085 4581 98. 

Nom et prénoms: YAO N'Guessan Elisabeth. 

Date et lieu de naissance: 19 mai 1965 à Pakouabo. 

Pièce d'identité n° : 990747200147. 

Nom et prénoms : KO FFI Kouamé Antonny. 

Nom et prénoms: KOUAKOU N'Guessan Eugène. 
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- de promouvoir la rationalisation du cadre institutionnel d'ac­
tion du secteur public, de la société civile et du secteur privé et 
de la collaboration intra et intersectorielle ; 

- de proposer des mesures correctives de renforcement des 
capacités sur la base d'analyses et d'études appropriées; 

- d'identifier, en étroite collaboration avec les différents acteurs 
du développement, des besoins de renforcement de capacités en 
leur faveur. 

La direction du Renforcement des Capacités est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d'Administration centrale. 

La direction du Renforcement des Capacités comprend deux 
sous-directions : 

- la sous-direction du Renforcement des Capacités du Secteur 
public; 

- la sous-direction du Renforcement des Capacités du Secteur 
privé et de la Société civile. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art.18.- La direction de la Valorisation et de la Promotion des 
Compétences nationales est chargée : 

- de contribuer à la valorisation et à la promotion des compé­
tences nationales ; 

- de promouvoir les pratiques et processus de management des 
ressources humaines dans le secteur public, le secteur privé et la 
société civile ; 

- d'évaluer périodiquement l'état des compétences humaines 
nationales dans les secteurs prioritaires de développement, sur la 
base d'études et d'enquêtes; 

- de promouvoir l'adéquation formation/emploi en liaison avec 
les ministères concernés ; 

- de veiller à l'établissement et à l'actualisation d'une base de 
données des compétences nationales. 

La direction de la Valorisation et de la Promotion des Compé­
tences nationales est dirigée par un directeur nommé par décret 
pris en Conseil des ministres. Il a rang de directeur d' Adminis­
tration centrale. 

La direction de la Valorisation et de la Promotion des Compé­
tences nationales comprend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Valorisation des Compétences natio­
nales; 

- la sous-direction de la Gestion de la base de données et de la 
Promotion des Compétences nationales. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

Art. 19.- La direction de la Promotion de la Bonne Gouver­
nance est chargée : 

- de sensibiliser les différentes parties prenantes, à savoir les 
administrations de l'Etat, les collectivités territoriales, le secteur 
privé et la société civile ; 

- de promouvoir au sein du secteur public, du secteur privé et 
de la société civile, la culture de transparence, d'autocontrôle et 
d'évaluation au travers des instruments appropriés et des indica­
teurs de performance systématisés ; 

- de créer et d'animer des cadres de concertation sur la bonne 
gouvernance ; 

- de renforcer les capacités des cadres et agents des adminis­
trations de l'Etat et des collectivités territoriales en matière de 
bonne gouvernance ; 

- de mettre en place un mécanisme efficace de suivi et d'éva­
luation des réformes liées à la bonne gouvernance ; 

- de proposer des réformes pour améliorer la gouvernance dans 
tous les services de l'Etat et des collectivités territoriales; 

- de contribuer à la moralisation de la vie publique et de conso­
lider les principes de bonne gouvernance, ainsi que la culture du 
service public. 

La direction de la Promotion de la Bonne Gouvernance est 
dirigée par un directeur nommé par décret pris en Conseil des 
ministres. Il a rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Promotion de la Bonne Gouvernance com­
prend deux sous-directions : 

- la sous-direction de la Gouvernance institutionnelle et admi­
nistrative ; 

- la sous-direction de la Gouvernance économique. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d'Administration 
centrale. 

Art. 20.- La direction de la Lutte contre la Corruption est 
chargée: 

- de sensibiliser les différentes parties prenantes, à savoir les 
administrations de l'Etat, les collectivités territoriales, le secteur 
privé et la société civile ; 

- de créer et d'animer des cadres de concertation sur la lutte 
contre la corruption; 

- de renforcer les capacités des cadres et agents des adminis­
trations de l'Etat et des collectivités territoriales en matière de 
lutte contre la corruption; 

- de promouvoir la culture du refus de la corruption ; 

- de proposer des stratégies et mécanismes efficaces pour 
endiguer le phénomène de corruption et des malversations éco­
nomiques; 

- de veiller à l'élaboration et à l'application de manuels dans 
les institutions publiques ; 

- de veiller à la mise en place de la plateforme de dénoncia­
tion. 

La direction de la Lutte contre la Corruption est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en Conseil des ministres. Il a 
rang de directeur d' Administration centrale. 

La direction de la Lutte contre la Corruption comprend deux 
sous-directions : 

- la sous-direction de la Prévention et de la Surveillance des 
Actes de Corruption; 

- la sous-direction de la Sensibilisation et de la Formation. 

Les sous-directions sont dirigées par des sous-directeurs nom­
més par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur d' Administration 
centrale. 

CHAPITRE4 

Les services extérieurs 

Art. 21.- Les services extérieurs comprennent les directions 
régionales de la Promotion de la Bonne Gouvernance, du Ren-
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forcement des Capacités et de la Lutte contre la Corruption. 

Les directions régionales sont dirigées par des directeurs 
régionaux nommés par arrêté. Ils ont rang de sous-directeur 
d' Administration centrale. 

CHAPITRES 

Disposition finale 

Art. 22.- Le ministre de la Promotion de la Bonne Gouver­

nance, du Renforcement des Capacités et de la Lutte contre la 

Corruption est chargé de l'exécution du présent décret qui sera 

publié au Journal officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 8 septembre 2021. 

Alassane OUATTARA. -ACTES DU GOUVERNEMENT 

MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 

DULOGEMENTETDEVURBANISME 

ARRETE n° 20-13526/MCLU/DGUFIDDUICOD-AE3/TAICAD 
accordant aux ayants droit de feu DJEKE Djiragbou David, 
01BP6079 Abidjan 01, la concession définitive du lot n°398 
de l'îlot n°49 d'une superficie de 475 m2 du lotissement 
« M'BADON Jère EXTENSION», commune de Cocody, objet 
du titre foncier n° 208 392 de la circonscription foncière 
de Riviera. 

LE MINISTRE DE LA CONSTRUCTION, DU LOGEMENT ET DE L'URBA­

NISME, 

Vu le décret-loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du 
régime de la propriété foncière en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi n° 62-253 du 31juillet1962 relative aux plans d'urbanisme; 

Vu la loi n°71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en valeur 
des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu l'ordonnance n°2013-481 du 2 juiltet 2013 fixant les règles 
d'acquisition de la propriété des terrains urbains, telle que modifiée par 
l'ordonnance n°2018-357 du 29 mars 2018; 

Vu le décret n°71-341du12juillet 1971 fixant les modalités d'appli­
cation de la loi n°71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en 
valeur des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu le décret n°2013-482 du 2 juillet 2013 relatif aux modalités d'ap­
plication de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la propriété 
des terrains urbains ; 

Vu le décret n°2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2019-755 du 18 septembre 2019 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°20l9-1009 du 4 décembre 2019 portant organisation 
du ministère de la Construction, du Logement et de !'Urbanisme; 

Vu l'arrêté n°2164 du 9 juillet 1936 modifié par l'arrêté n°83 
du 31 janvier 1938 réglementant l'aliénation des terrains domaniaux; 

Vu la lettre d'attribution n°961888/MCU/SDU du 12 janvier 1996, 
délivrée à M. DJEKE Djiragbou David, sur les lots n°' 397, 398, 399, 
400, 401, 402, 403, 404, 405, 406, 407, 408 de l'îlot n°49 du lotissement 
« M'BADON », commune de Cocody ; 

Vu l'attestation immobilière du 26 mars 2013 établie par-devant 
M• KOUAME Koffi Athanase relative à la succession de M. DJEKE 
Djiragbou David, sur le lot n°398 de l'îlot n°49 du lotissement 
« M'BADON lm EXTENSION», commune de Cocody; 

Vu l'attestation domaniale n° 19-02060/MCLU/DGUF/DDU/COD­
AE3/TKF1 du 8 avril 2019 établie au profit des ayants droit de feu 
DJEKE Djiragbou David, sur le lot n°398 de l'îlot n°49 du lotissement 
« M'BADON 1 ère EXTENSION », commune de Cocody ; 

Vu l'acte de notoriété n°543 l du 25 septembre 2008 délivré par 
le tribunal de première instance d'Abidjan déterminant la qualité des 
ayants droit de feu DJEKE Djiragbou David ; 

Vu le certificat de non-appel n°3092/2018 du 6 juillet 2018 délivré 
par le tribunal de Première Instance d'Abidjan-Plateau; 

Vu la demande des intéressés du 27 novembre 2017 sollicitant 
un arrêté de concession définitive, enregistrée au Service du Guichet 
unique du Foncier et de l'Habitat sous le n° ACDLA-006-201700019323 
du 27 novembre 2017 ; 

Vu la carte nationale d'identité de M. DJIRAGBOU Koutouan 
Joachim, l'un des ayants droit de feu DJEKE Djiragbou David, délivrée 
le 22 juin 2009 sous le numéro C 0029 2538 03 à Abidjan ; 

Vu le procès-verbal du 22 mars 1990 de la commission de fixation 
des prix de cession des terrains du lotissement « M'BADON 1 ère EX­
TENSION », commune de Cocody ; 

Vu le plan du titre foncier n°208 392 de la circonscription foncière de 
Riviera, délivré le 19 février 2020 par le géomètre assermenté du 
Cadastre; 

Sur proposition du directeur du Domaine urbain, 

ARRETE: 

Article 1. - Il est concédé à titre défmitif aux ayants droit de 
feu DJEKE Djiragbou David, la propriété du lot n°398 de l'îlot 
n°49 du lotissement« M'BADON 1 ère EXTENSION », commune 
de Cocody, d'une superficie de 475 mètres carrés, immatriculé 
au nom de l'Etat sous le numéro 208 392 de la circonscription 
foncière de Riviera. 

Art. 2.-La concession définitive, objet du titre foncier n°208 392 
de Riviera, accordée aux ayants droit de feu DJEKE 
Djiragbou David suivant arrêté n°20-13526/MCLU/DGUF/ 
DDU/COD-AE3/ TA/CAD, est frappée, à compter de la date de 
signature, des clauses restrictives suivantes : 

1 °) commencer les travaux de construction dans un délai de 
douze mois; 

2°) réaliser entièrement la mise en valeur du terrain en cause 
par l'édification de bâtiments en matériaux définitifs à usage d'ha­
bitation dans un délai de cinq ans. 

L'édification des bâtiments sur le terrain concerné est subor­
donnée à l'obtention d'un permis de construire délivré dans les 
conditions fixées par la loi n° 97-523 du 4 septembre 1997 
modifiant et complétant la loi n° 65-248 du 4 août 1965 et le 
décret n° 92-398 du 1er juillet 1992 portant réglementation du 
permis de construire. 

Art. 3.- La propriété du lot n°398 de l'îlot n°49 du lotissement 
« M'BADON tère EXTENSION», commune de Cocody, est 
accordée moyennant un prix de 23 7 500 francs CFA, sur la base 
de 500 francs CFA le mètre carré. 

Art. 4.- Les concessionnaires s'acquitteront des frais d'imma­
triculation et de la taxe de la publicité foncière sur la base de la 
valeur vénale du terrain avant le retrait du présent arrêté. 

Art. 5.- Dans le cas de reprise amiable ou forcée de tout ou 
partie du terrain pour cause d'utilité publique, défaut de mise en 
valeur ou insuffisance de mise en valeur, la valeur de celui-ci sera 
calculée sur la base des versements effectués au jour de la 
reprise. 

Cette disposition au droit de concession sera inscrite au tableau 
B de la section 3 du titre foncier et de sa copie. 
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Art. 6.- Le directeur du Domaine urbain, le directeur du 
Domaine de la Conservation foncière, de l'Enregistrement et du 
Timbre et le directeur du Cadastre sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Abidjan, le 29 septembre 2020. 

Bruno Nabagné KONE. 

ARRETE n° 20-00210/MCLUIDGUFIDU/SDAPU portant 
approbation du plan de lotissement dénommé «AUDOUIN 
BEUGRETO BAIE DES MILLIARDAIRES », commune de 
Songon, district autonome d'Abidjan . 

LE MINISTRE DE LA CONSTRUCTION, DU LOGEMENT ET DE L'URBA­

NISME, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°62-253 du 21 juillet 1962 relative aux plans d'urbanisme; 

Vu le décret n°95-520 du 5 juillet 1995 portant organisation des pro-
cédures d'élaboration, d'approbation et d'application des lotissements 
du domaine privé urbain de l'Etat et des communes ; 

Vu le décret n°2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-755 du 18 septembre 2019 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-1009 du 4 décembre 2019 portant organisation 
du ministère de la Construction, du Logement et de l'Urbanisme; 

Vu l'arrêté n° 030/MCAU/CAB/DGUF/DU du 14 octobre 2011 por­
tant constitution de réserves foncières pour les projets sociaux ; 

Vu l'arrêté n°028/MCLAU/DGUF/DTC du 14 octobre 2011 portant 
institution du Certificat de Conformité des lotissements, des morcelle­
ments et de l'aménagement foncier; 

Vu les arrêtés n°19-00012/MCLU/DGUF/DU/SDAPU du 10 avril 

2019 et n°19-00014/MCLU/DGUF/DU/SDAPU du 10 avril 2019 por­

tant ouverture d'enquêtes publiques en vue de l'approbation des plans 

des lotissements dénommés « AUDOUIN BEUGRETO BAIE DES 

MILLIARDAIRES et AUDOUIN BEUGRETO BAIE DES MILLIAR­

DAIRES COMPLEMENTAIRE », sis dans la commune de Songon ; 

Vu les demandes de lotissement formulées le 29 janvier 2014 et le 29 
juin 2015 par le chef du village d 'Audouin Beugretto ; 

Vu les attestations de propriété coutumière délivrées le 29 juin 2015 
par le chef du village d' Audouin Beugretto ; 

Vu les courriers n°2014-091/CS/SG du 29 janvier 2014 et n°2015-
552 CS/SG/ST du 17 août 2015 par lesquels Monsieur le Maire de la 
commune de Songon donne son avis favorable pour l'approbation des 
lotissements dénommé « AUDOUIN BEUGRETO BAIE DES MIL­
LIARDAIRES »et« AUDOUIN BEUGRETO BAIE DES MILLIAR­
DAIRES COMPLEMENTAIRE » ; 

Vu le courrier n°1425/P.A/CAB du 27 décembre 2019 par lequel Mon­
sieur le Préfet du département d'Abidjan, transmet le rapport d'enquête 
publique et les procès-verbaux de réunions de la Commission mixte des 
lotissements ; 

Vu le rapport de fin d'enquête du 23 janvier 2020 ; 

Vu le procès-verbal de réunion de la Commission mixte de lotissement 
du 27 septembre 2020 ; 

Vu le compte rendu de la 2è réunion du pôle foncier et urbanisme du 
29 juin 2020 au cours de laquelle Monsieur le Directeur de Cabinet a 
donné son accord pour le traitement sans les études d'impacts environ­
nementales des cent-onze demandes de lotissements déjà dans le circuit 
et en traitement au MCLU ; 

Vu le plan de situation de la parcelle à lotir ; 

Vu les extraits topographiques des parcelles des superficies respec­
tives de 99ha 7la 63ca et 49ha 29a 43ca dressés par le cabinet de géo­
mètre expert agréé « SORO NANGA DIDIER » ; 

Vu le projet de lotissement dénommé « AUDOUIN BEUGRETO 
BAIE DES MILLIARDAIRES» dressé en 2015 par le Cabinet d'urba­
nisme agréé « 2AGEPIM » ; 

Vu le plan de lotissement n° P-158 du 26 aoul 2020 numéroté par la 
direction de la Topographie et de la Cartographie. 

Sur proposition du directeur de !'Urbanisme, 

ARRETE: 

Article 1.- Le plan de lotissement n° P-158 du 26 aoul 2020 
dénommé «AUDOUIN BEUGRETO BAIE DES MILLIARDAIRES », 
commune de Songon est approuvé. Il est déclaré d'utilité publique et vaut 
alignement. 

Art.2.- Le plan de lotissement dénommé« AUDOUIN BEUGRETO 
BAIE DES MILLIARDAIRES» comporte 159 flots numérotés de 1 à 
159. 

Les îlots suivants sont réservés à des équipements et affectés à l'Etat : 
îlots n°s 1, 5, 7, 10, 12, 15, 18, 19, 23 ; 26, 31, 33, 37, 40, 45, 48, 52, 53, 
54, 56, 61, 63, 65, 69, 70, 76, 83, 87; 91, 95, 99,104,107, 109, 110,113, 
116, 117, 125, 126, 132, 136, 146, 147, 152, 157. 

L'îlot n°89 est une réserve foncière pour les projets sociaux. 

Tous les autres îlots sont affectés à l'habitation et comprennent 1288 
lots numérotés de 01 à 1288. 

Art. 3.- Le gouverneur du district autonome d'Abidjan, le préfet 
d'Abidjan, le maire de la commune de Songon, le directeur de !'Urba­
nisme, le directeur de la Topographie et de la Cartographie, le directeur 
du Domaine urbain et le directeur de l'Assainissement urbain et du Drai­
nage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré­
sent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République de Côte 
d'ivoire. 

Abidjan, le 10 novembre 2020. 

Bruno Nabagné KONE. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur 

des annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 

N°20 2020 000 004 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 
désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle n° 20/2020-
ENQ/000009 du 7 avril 2020 validée par le comité de gestion foncière 
rurale de Pakouabo, le 9 décembre 2020 sur la parcelle n°04 d'une 
superficie de 373 ha 88 a 75 ca. 

Nom de l'entité ou du groupement: Collectif de propriétaires terriens de 
Pakouabo. 

Gestionnaire 

Nom : BANDJE. 


